
Motion contre Zuma : le vote secret autorisé au Parlement sud-africain

  @rib News,Â 22/06/2017Â â€“ SourceÂ AFP  La plus haute juridiction sud-africaine a autorisÃ© jeudi un vote de dÃ©fiance au
Parlement Ã  bulletins secrets plutÃ´t qu'Ã  main levÃ©e contre le prÃ©sident Jacob Zuma (photo), fragilisÃ© depuis des mois par
une sÃ©rie de scandales politico-financiers.Â   "Il est Ã©tabli que la prÃ©sidente du Parlement a les pouvoirs constitutionnels
d'ordonner qu'un vote de dÃ©fiance contre le prÃ©sident de la RÃ©publique d'Afrique du Sud soit menÃ© Ã  bulletins secrets", a
dÃ©clarÃ© le prÃ©sident de la Cour constitutionnelle, Mogoeng Mogoeng.  
  Plusieurs partis d'opposition avaient dÃ©posÃ© une requÃªte pour rÃ©clamer un tel vote aprÃ¨s un remaniement ministÃ©riel
controversÃ© fin mars oÃ¹ Jacob Zuma avait nommÃ© une dizaine de ses fidÃ¨les Ã  des postes-clÃ©s.  Pour qu'elle soit
entÃ©rinÃ©e, la dÃ©fiance contre le chef de l'Etat doit Ãªtre approuvÃ©e par 201 dÃ©putÃ©s sur les 400 que compte le Parlement.
Le CongrÃ¨s national africain (ANC), au pouvoir, y possÃ¨de une confortable majoritÃ© absolue de 249 siÃ¨ges. 
L'opposition est nÃ©anmoins persuadÃ©e de pouvoir "retourner" plusieurs dÃ©putÃ©s de l'ANC contre le prÃ©sident Zuma s'ils
n'ont pas la pression d'un vote Ã  main levÃ©e.  Selon le Mouvement pour une Union DÃ©mocratique, le parti Ã  l'origine de la
procÃ©dure judiciaire, cette dÃ©cision de la Cour reconnaÃ®t "le risque sÃ©rieux" des menaces qui planent sur les dÃ©putÃ©s
ANC tentÃ©s de voter contre M. Zuma.  "C'est une victoire pour le peuple sud-africain en vue de dÃ©gager un prÃ©sident
toxique qui dÃ©truit notre pays", s'est immÃ©diatement rÃ©joui James Selfe, un Ã©lu du principal parti d'opposition, l'Alliance
DÃ©mocratique.  Aucune date n'a pour l'heure Ã©tÃ© fixÃ©e pour l'organisation du vote de dÃ©fiance.  La dÃ©cision reste de toute
faÃ§on dans les mains de Baleka Mbete, jusque-lÃ  loyale au prÃ©sident Zuma, et qui peut toujours choisir d'organiser le
vote Ã  main levÃ©e.  "Le fait que le vote soit menÃ© Ã  bulletins secrets est une dÃ©cision qui reste catÃ©goriquement entre les
mains de la prÃ©sidente du Parlement", a prÃ©cisÃ© Mogoeng Mogoeng.  En avril, Mme Mbete avait d'ailleurs refusÃ©
d'envisager ce vote Ã  bulletins secrets, estimant que la Constitution ne l'autorisait pas. C'est ainsi que l'affaire avait atterri
devant la Cour constitutionnelle.  "Je ne vois pas de raison de changer (les rÃ¨gles). Vous essayez d'avoir une majoritÃ©
que vous n'avez pas en parlant de bulletins secret", a rÃ©agi le prÃ©sident Zuma lors d'une session de questions-rÃ©ponses
devant le Parlement.  "Vous pouvez essayer de faire ce que vous voulez devant la justice mais ils vous rappelleront les
rÃ¨gles de la lÃ©gislature", a-t-il ajoutÃ©.  ContrÃ´le des troupes  Outre son remaniement controversÃ©, Jacob Zuma est
empÃªtrÃ© dans plusieurs scandales de corruption.  En octobre dernier, la mÃ©diatrice de la RÃ©publique de l'Ã©poque, Thuli
Madonsela avait publiÃ© un rapport explosif oÃ¹ elle dÃ©crivait par le menu l'implication de la puissante famille d'affaires
Gupta dans la gestion des affaires de l'Etat et leurs pressions pour obtenir des contrats publics.  Des Ã©changes
confidentiels par courriels, dÃ©voilÃ©s dans la presse fin mai, accusent notamment les Gupta d'avoir touchÃ© prÃ¨s de 370
millions d'euros lors de la signature d'un contrat entre Transnet et une entreprise chinoise pour l'achat de locomotives. 
Et si les affaires autour du prÃ©sident irritent l'opposition, qui rÃ©clame rÃ©guliÃ¨rement sa dÃ©mission, elles ont Ã©galement
crÃ©Ã© des remous au sein de l'ANC, et exposÃ© les divisions au sein de ce parti.  Mais Jacob Zuma a jusqu'ici rÃ©ussi Ã 
garder le contrÃ´le de ses troupes et l'ANC a toujours soutenu le chef de l'Etat lors des prÃ©cÃ©dents votes de dÃ©fiance. 
"Nous allons repousser cette motion de dÃ©fiance de l'opposition comme nous l'avons fait quatre fois avec succÃ¨s par le
passÃ©", a martelÃ© jeudi l'ANC dans un communiquÃ©.  Le parti doit Ã©lire un successeur Ã  Jacob Zuma Ã  sa tÃªte, en vue des
Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2019.  L'actuel vice-prÃ©sident Cyril Ramaphosa, chef des frondeurs anti-Zuma, fait partie des
favoris face Ã  Nkosazana Dlamini-Zuma, l'ancienne patronne de l'Union africaine (UA) qui a le soutien du chef de l'Etat,
son ex-mari.  
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